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Conclusions de Mme Mège

13BX03319 – SCI 290 cours du maréchal Galliéni

La SCI 290 cours du maréchal Galliéni, de l’adresse de la parcelle dont elle est propriétaire dans la commune de Talence, sur laquelle est édifiée un immeuble professionnel abritant des professions médicales et dentaires, relève régulièrement appel du jugement du 10 octobre 2013 par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande d’annulation de la délibération du conseil communautaire de l’agglomération de Bordeaux approuvant la 5ème modification du plan local d'urbanisme de la communauté urbaine de Bordeaux en tant que ce plan procède au classement en zone N2g d'un secteur situé à proximité immédiate de château Haut-Brion, antérieurement classée en zone UDc 3, composé de 3 parcelles dont la sienne.

Elle soulève en premier lieu des moyens d’irrégularité du jugement en soutenant :

· que le tribunal a omis de répondre au moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de la décision d’initier la procédure de modification qui n’a pas donné lieu à délibération du conseil communautaire, et  auquel, étant d’ordre public, il ne pouvait être opposé la tardiveté par application de la jurisprudence Intercopie ;

· et que le tribunal a omis de relever d’office des moyens également relatifs à l’incompétence de l’auteur de la décision, vice auxquels sont assimilés les vices de procédure résultant de l’absence de consultation d’organismes dont l’avis était obligatoire, en faisant état de l’absence de consultation de la chambre d’agriculture et de l’autorité environnementale.

Ces moyens sont en outre repris en appel.

S’agissant de l’invocation, par voie d’exception, de l’illégalité de la décision d’initier une procédure de modification du plan local d'urbanisme, outre qu’elle n’est pas fondée, le CE venant par sa décision Commune de Magland – 13 novembre 2014 - n° 360 950 de juger que, même dans la période entre l’entrée en vigueur du décret du 27 mars 2000 qui a profondément modifié le code de l'urbanisme à la suite de la loi SRU du 13 décembre 2000 qui a abrogé les dispositions de l’article R. 123-34 donnant compétence à l’organe délibérant, et le 1er janvier 2013,date d’entrée en vigueur des dispositions de l’article L. 123-13-1 qui donne clairement compétence désormais à l’exécutif,  donc de juger que même pendant cette période durant laquelle les dispositions du code de l'urbanisme n’ont plus comporté d’indications quant à l’organe compétent pour décider du lancement d’une procédure de modification, l’organe délibérant n’a pas compétence pour ce faire, ce moyen se heurtait effectivement à la jurisprudence Intercopie. 

En effet, bien que le vice soulevé à l’encontre de la  décision d’initier la procédure soit un vice d’incompétence, cette éventuelle incompétence ne se traduirait pas par l’annulation de la délibération d’approbation de la modification pour incompétence de son auteur, le conseil communautaire en ayant délibéré, mais pour vice de procédure.

Vous verrez CE – Bauchet – 12 mai 1976 – p 243 qualifiant ainsi l’incompétence de l’auteur de l’acte qui a fixé les modalités de la procédure d’enquête publique ;

De cette qualification de vice de procédure entachant éventuellement la décision d’approbation de la modification du plan local d'urbanisme il en résulte : 

· d’une part, que ce moyen relève de la légalité externe et n’est pas d’ordre public : ainsi que l’ont jugé les 1ers juges la jurisprudence  Intercopie faisait donc obstacle à son examen alors qu’il était présenté après expiration du délai contentieux ;

· d’autre part, que ce moyen se heurtait également à la restriction temporelle prévue par l’article R. 600-1 du code de l'urbanisme, l’invocation des vices entachant la décision de prescription de la procédure à l’appui du recours dirigé cotre la décision approuvant un document d’urbanisme relevant du mécanisme d’exception et étant soumise aux dispositions de l’article l. 600-5 : CE – Commune de Laffrey – 23 décembre 2014 – n° 368 098.

Quant aux vices présentés également comme étant d’ordre public ce qui aurait du conduire le tribunal  à s’en saisir d’office à la condition toutefois que ce vice soit établi par les pièces du dossier, les défauts de demandes d’avis avant de prendre une décision ne sont pas d’ordre public à l’exception notable de la consultation du Conseil d’Etat (CE – Syndicat national des professionnels de santé au travail et autres – 17 juillet 2013 – n° 358 109) et des avis conformes c’est-à-dire qui sont non seulement obligatoires mais lient la décision de l’auteur de la décision, un tel vice étant alors assimilé à un vice d’incompétence : CE – Ged – 7 janvier 1955 – n° 11 023 et CE – Chanebout – 29 janvier 1969 – p 43.

Tel n’est pas le cas s’agissant de la consultation de la chambre d’agriculture ou de l’autorité environnementale. Les moyens n’étant par suite pas d’ordre public, il ne saurait être reproché au tribunal de ne pas les avoir soulevés de lui-même.

Enfin, l’absence de caractère d’ordre public de ces trois moyens de légalité externe conduit à leur irrecevabilité en appel par application de la jurisprudence Intercopie.

Le jugement n’est donc pas irrégulier et seuls  les moyens de légalité interne de la délibération restent en litige devant vous à l’exception éventuelle - tant j’hésite à y voir l’invocation d’une incompétence de l’auteur de la décision - de la contestation de la compétence du conseil communautaire pour décider du classement en zone N d’une parcelle au lieu et place de l’institut national d’appellation d’origine qui sera inévitablement écarté, le conseil communautaire ayant bien compétence pour approuver le plan local d'urbanisme et un tel document d’urbanisme ayant justement vocation à délimiter les zones urbaines, à urbaniser, agricoles et naturelles ou forestières en application de l’article R. 123-4 du code de l'urbanisme.  

Au titre donc de la légalité interne, en 1er lieu, la SCI requérante soutient que le classement en zone N2g est incompatible avec les orientations du schéma directeur de l’aire métropolitaine valant schéma de cohérence territoriale qui classe cette parcelle ainsi que les parcelles voisines en zone urbaine multifonctionnelle dans un secteur de l’agglomération ayant vocation à une densification urbaine.

La jurisprudence a déterminé que les plans locaux d'urbanisme sont dans un rapport de simple compatibilité avec les documents de rang supérieur tels que schémas directeurs et désormais SCOT. 

Cf. CE -   Le blanc coulon - 26 mars 2001 - n° 205 629 et la méthode d'analyse de la compatibilité entre le zonage d'un plan local d'urbanisme et les orientations d'un schéma a été parfaitement décrite par M. Touvet dans ses conclusions sur cette décision. 

Il en résulte que vous devrez comparer d'abord les affectations prévues par l'un et l'autre document, en acceptant que l'orientation posée par le schéma soit – pour reprendre l'expression de M. Touvet - « grignotée » à la marge par une définition du plan local qu'elle ne concerne qu'une surface réduite et ainsi ne remette pas en cause les orientations générales du document de valeur supérieure. Il ressort également de la jurisprudence que l'exigence est plus marquée pour reconnaître la compatibilité s'agissant de la mise en cause d'un espace naturel : CE – Chambre d'agriculture de l'Indre – 17 décembre 1982 – au recueil p 433 ; mais également que l'appréciation du rapport de compatibilité peut se faire également eu égard aux autres objectifs du schéma en les prenant en compte de manière pondérée : CE – JM Nicolas – 26 juin 2003 – n° 353 408 et les conclusions de M. de Lesquen ;  et qu'il est tenu compte de la faible proportion de la zone concernée : CE – Commune de Moze sur Louet – 29 décembre 1999 – n° 197 206. Vous pourrez même voir que la jurisprudence dans cette appréciation du caractère réduit de la surface concernée ne se fonde pas sur la seule superficie du terrain mais sur le rapport entre cette surface et la partie du territoire communal concerné par la protection apportée par le schéma : CE – SA Leroy-Merlin – 10 juin 1998 – n° 176 920 et CE – Ministre de l'urbanisme et du logement c/ Association pour la protection de l'environnement des habitants de Châteauneuf de Grasse – 3 avril 1987 – n° 60 963. 
Il est temps de tenter de vous décrire la parcelle de la SCI requérante et la zone dans laquelle elle s’insère.

La parcelle appartenant à la SCI requérante est l’une des trois parcelles constituant un petit secteur N2g délimité sur trois côtés par des voies de circulation, deux voies importantes le cours maréchal Galliéni avec à  sa suite l’avenue Jean Jaurès, et l’avenue de la mission Haut-Brion et une voie de desserte locale la rue Avison. Le quatrième côté est occupé par les vignes du prestigieux château Haut-Brion. Sur ces trois parcelles se trouvent, sur la plus vaste, qui est au contact direct avec les vignes, les ouvrages du réservoir d’eau de Lavardens qui alimente la communauté urbaine de Bordeaux en eau potable, sur la 2ème, qui appartient à la Sté Clarence Dillon, membre du groupe qui exploite les vignes du château Haut-Brion et du château Mission Haut-Brion, est édifié un bâtiment présentant une façade de facture ancienne dans laquelle elle exerce son activité de courtage en vins ; et la 3ème appartenant à la SCI requérante sur laquelle est édifiée un bâtiment moderne à usage de cabinet médical et dentaire. Sur ces deux dernières parcelles se trouve une belle allée d’arbres, dont il est indiqué qu’elle fait l’objet d’un classement en espace boisé, allée seulement interrompue par la présence du bâtiment de la SCI. Si l’on élargit le regard, de l’autre côté des trois routes bordant le secteur se trouvent des zones urbaines plus ou moins denses alors que côté vignes, le secteur est clairement viticole sur une superficie importante. 

Ce secteur se présente donc comme la pointe triangulaire extrême d’un vaste espace dédié à la viticulture qui vient s’enfoncer dans la zone urbaine.

Compte tenu des critères jurisprudentiels que j’ai précédemment rappelés sur l’appréciation du rapport de compatibilité entre SCOT et plan local d'urbanisme, et de cette configuration des lieux qui en font une zone de lisière entre la vigne et l’urbanisation, s’agissant de parcelles qui ne faisaient pas l’objet d’une protection particulière par le schéma directeur, qui constituent une partie très faible du territoire communal qui serait ainsi déclassé de zone urbaine en zone naturelle, et alors que le schéma directeur a également pour objectif la protection des territoires viticoles auquel un tel classement me semble participer en évitant des confrontations trop directes entre zones viticoles et zones urbaines denses, le moyen tiré de l’incompatibilité avec le classement opéré par le schéma directeur valant SCOT sera écarté. 

La sté requérante soutient également que ce classement est entaché d’erreur manifeste d'appréciation au regard des critères posés par l’article R. 123-8 du code de l'urbanisme permettant de classer des terrains en zone N et aux termes duquel  « Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels.
De telles dispositions ne font pas obstacle en elles-mêmes à ce que des secteurs équipés soient classés en zone N, et la circonstance invoquée par la SCI requérante de la parfaite desserte du secteur contesté ne saurait donc permettre de regarder ce classement comme entaché d' erreur manifeste d'appréciation.  

L'absence de constructions n'étant pas au nombre des conditions prévues par l'article R. 123-8 pour rendre possible un classement en zone N, les dispositions de l'article R. 13-8 ne font pas non plus obstacle en elles-mêmes à ce que des secteurs supportant des constructions soient classés en zone N.

Vous devrez donc apprécier si , comme le soutient la SCI requérante, le classement de ce secteur en zone N a pu, sans erreur manifeste d'appréciation, être regardé comme répondant à l'objectif de protection du à raison :

- soit de la qualité du site, milieu naturel ou du paysage ;

- soit de l'intérêt notamment esthétique, historique ou écologique ;

- soit de la présence d'une exploitation forestière ;

- soit encore du caractère d'espace naturel.

En raison de la superficie occupée par les divers bâtiments sur les trois parcelles, il me parait difficile de retenir l'existence d'un secteur à caractère d'espace naturel, ou d'un site ou  milieu naturel de qualité, ou encore l'existence d'un intérêt écologique à ce classement ; de même l'absence d'homogénéité des constructions me paraît de nature à exclure ici la qualification de paysage de qualité comme l'existence d'un intérêt esthétique pour justifier la nécessité de la protection apportée par le classement en zone N ; l'intérêt historique ne ressort pas des pièces du dossier même si les terrains sont proches des parcelles formant le domaine viticole de château Haut-Brion, rien ne permet d'affirmer qu'elles en fassent partie historiquement et il semble au contraire qu'elles en aient été séparées pendant de nombreuses années par les bâtiments d'un abattoir. Quant à la présence d'une exploitation forestière, elle est évidemment exclue ici. 

Participant de la nécessaire liberté accordée aux auteurs de plan local d'urbanisme pour appréhender la diversité des situations locales, comme l'est votre contrôle réduit à celui de l' erreur manifeste d'appréciation, l'article R. 123-8 n'exclut cependant pas la possibilité de classer de la sorte des secteurs pour lequel le bénéfice de la protection qui en résulte du fait de l'extrême limitation des possibilités de construction qui en découle, serait justifié par d'autres considérations.

Vous devrez donc examiner si les auteurs du plan local d'urbanisme de la communauté urbaine de Bordeaux ont identifié dans la définition qu'ils ont donné des zones N, de telles considérations auxquelles les caractéristiques du secteur pourrait renvoyer.
Le rapport de présentation du plan local d'urbanisme indique que la zone N2 correspond à « une zone Naturelle partiellement constructible » comprenant « des espaces naturels de qualité variable en les déclinant en secteurs selon leurs spécificités naturelles, paysagères ou fonctionnelles. Cette classification concerne à la fois des espaces naturels, ruraux, sylvicoles, … ainsi que certains secteurs présentant une urbanisation diffuse insérée dans un contexte naturel prédominant. En complément d’un caractère naturel affirmé, quels que soient les secteurs inclus dans la zone N2, le PLU propose des modalités de gestion adaptées en fonction des évolutions souhaitées. » . Quant aux zones  N2g, elles y sont décrites  comme un « Espace rural générique dont les composantes ne justifient pas un classement en zones N1 ou A : il s’agit notamment des espaces agricoles ne bénéficiant pas de qualités particulières : certaines zones de pâture ; la pinède (sylvicole ou non) ; certaines lisières urbaines plus ou moins bâties et mal équipées. Espace où la vocation agricole est globalement fragilisée par un déclin des activités agro-sylvicoles et par un «mitage» de constructions. ». 
La plupart de ces hypothèses concernent des zones agricoles ce qui n'est aucunement le cas des trois parcelles concernées qui sont toutes trois construites ; quant à la qualification de lisière urbaine plus ou moins bâtie et mal équipée, elle ne saurait non plus être retenue sans erreur manifeste d'appréciation en raison du niveau d'équipement du secteur. 
Si  l'objectif annoncé par la communauté urbaine de Bordeaux dans ses écritures est celui de rétablir à terme une harmonie entre d'une part ce qu'elle qualifie d'espace naturel ouvert sur le paysage viticole mais qui me semble être plus exactement le domaine viticole lui-même, parcelles plantées de vignes, et d'autre part le tissu urbain situé de l'autre côté des voies de circulation, est parfaitement compréhensible et peut relever de préoccupations urbanistiques, de même que l'objectif « de redessiner l'entrée du vignoble en constituant un front urbain de qualité », le classement en zone naturelle et forestière n'est pas le moyen adéquat pour y parvenir. 
Par suite, j'estime que même dans le cadre du contrôle réduit à celui de l' erreur manifeste d'appréciation qui est celui du juge administratif sur la légalité des décisions de classement de parcelles dans un plan local d'urbanisme, le classement en zone N des trois parcelles en cause ne pouvait être légalement adopté.
Le dernier moyen invoqué est celui du détournement de pouvoir, la SCI requérante soutenant que ce classement n’a d’autre but que de favoriser les intérêts commerciaux de la Mission Haut-Brion en vue de permettre à cette dernière d'acquérir des parcelles à vil prix du fait de leur changement de destination. Mais de telles affirmations ne sont aucunement établies par les pièces du dossier. 

PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation du plan local d'urbanisme de la communauté urbaine de Bordeaux en tant qu'il classe en zone N2g les trois parcelles du secteur Haut-Brion Peybouquey Avison sur le territoire de la commune de Talence ;

· au versement par la communauté urbaine de Bordeaux d'une somme de 1 500 € à la SCI  290 cours du maréchal Galliéni en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 

· et au rejet des conclusions présentées par la communauté urbaine de Bordeaux sur le fondement de ce même article. 


